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Note BI0 (77) 58 aux Bureaux Nationaux
c.c. aux Membres du Groupe, à M.1.e Directeur de La DG I et à M. ChristensenrDc VIII
PREPARATION CONSEIL AGRICOLE
Cet après-midi, à partir de 15.30 heures, les Ministres de L'AgricuLture
se rencontreront à BruxeLLes pour un premier échange de vues sur Les proposi-
tions de [a Commission pour Les prix agricoLes 1977178. Its discuteront égaLe-
ment-de Ltorganisalion commune d terre, proposée par La
Commission en janv'ier 1976 (voir P 4 de 1976rr G§-dîscussions nront encore que
peu progressé dans ce secteur et iL est probabte quleLles seront à nouveau repor-
tées à une date uLtérieure. A Lrordre du jour se trouve également La proposition
de [a Commission visant à proroger ta suspension des droits du TDC sur Les pommes
de terre: jusqurau 31 mars 1977 pour Les pommes de terre de primeurs (15 %) etjusqufau 15 avril 1977 pour Les pommes de terre de conservation (18Z) (voir
BIO(77) 37 du 1.2.1977). Un accord n'a pas encore pu être attejnt jusqu'à ce jour
La dé[égation britannique souhaitant une suspension pLus Longue ators que LrItaLie
et trlrIande voudraient, en raccourcissant cette période, protéger Leurs propresproductions. Le compromis pourrait consister en ta suspension jusqutau 15.3.?7
des droits sur les pommes de terre de:primeurs et jusqutau 31.3.77 de ceux sur tes
pommes de terre de conservation.
Tabac : En raison d rapports importnE à [rintervention d'une variété itatienneffiaUac (Beneventano)', La commission a proposé droctroyer une aide spéc'iateà ta reconversion vers drautres variétés de tabac. Cette aide serait de 500 UC/ha
et pourrait être octroyée aux pLanteurs qui stengageraient à ne pas repIanter
cette vériété pendant 5 années. La Commission prévoit quten trois ans 1.500 à
1"800 ha sur un totaL drenviron 4.700 ha seraient ainsi reconvertis.
Vin :Outre quetques point de procédure, iI est à prévoir que La détégationitatienne sréLèvera contre Les retards dans Le paiement des montants compensatoires
monétaires françajs sur tes importations de vins itaIiens en France. Ces montants
constituent des aides à Lrimportation de sorte que Leur non paiement rend moins
faci Ies Ies exportations itatiennes.La France fait vaLoi r des difficuLtés adminis-tratives tiées à [a mise en route du nouveL office'interprofessionneI du vin. ELLe
évoquera égaLement Iraccroissement des importations françaises de vins itatiens.
Structures: Le ConseiL approuvera probabLement un règLement visant à amétiorerE;nfo"rmation et La commerciaLisation des produits agricotes. 400 miLLionsdrunités de compte ont été réservés à cet effet dans La section orientation du
FEOGA. Le but principaI est draméLiorer et de rationaLiser [e circuit commerciaI
reLiant agricuLteurs et consommateurs. Une information de presse (Ip 42) vousparviendra incessamment.
Viande porcine:0n discutera sans doute des aides temporaires britanniques auxproducteurs de viande porcine. Aucune dé[égation nta, Lors du ConseiL des Affaires
Etrangères de La semaine dernière, soutenu Ia demande britannique dtautoriser ces
aides n:atgré La procédure engagée par [a Commission. Cette procédure a été sus-
pendue en attendant une décision du Conseit (voir note BIOQT) 48 du 7.2"197n.
Enfin, La France présentera un mémorandum demandant que tton apporte des modi-fications au système des montants compensatoires monétaires, Pour ce qui est du
régime transitoire interne dans te secteur de La pêche, ceLui-ci devra à nouveauêtre discuté si La détégation danoise maintient sa réserve sur Lracco
dans te conseiL des Affaires Etrangères de [a semaine dernièr





















Directeur GénéraL de ta I et à M.ChriStenSen,DG VII
CONSEIL AGRICOLE
Irrx_ngricote.g
Le prem'ier tour de tabte sur Les propositions de prix a été marqué par ta
nette opposition des pays du Béné[ux à [a faibLe augnentation proposée pour Lesproduits [aitiers. SeLon Ie ministre néerLandais van der Stee, L'adoption de cespropositions signifierait une perte de revenu de 10 à 20 % des producteurs Lai-tiers à cause de [!augmentation de Leurs coûts de production. Le ministre beLge
M. Lavens srest opposé aux 3 % proposés par ta Commission, faisant vaLoir c,ue cette
augmentation aura une répercussion inférieure à 3 % pour te BénéLux a[ors que toutetragricutture de son pays a enregistré une augmentation des coûts de 10 %. SeLon
M. van der Stee, les producteurs Iajtiers auraient besoin, en Be[gique, drune haussedfenviron 11 % et dtenviron 7 % aux Pays-Bas. Bien qutiI ait ajouté qu'it ne s,ag'itpas de couvrir LrintégraLité de ces besoins, it a rejeté [es propos'itions de [a
Commission, M. Lavens décLarant pour sa part qureLtes étaient "à peine acceptabtes
comme po'int de départ dans Les discussions". Le ministre [uxembourgeois siest demandé
si [a potitique de prix pouvait encore résoudre tous tes probLèmes cette année-cj
et sriI ne faLLait pas recourir à des aides directes. SeLon Le ministre itatien,
M. Marcora, Lradoption des propositions signifierait un affaibLissement de ['agricut-ture de son pays. Lrltatie devrait aLors importer p[us "dtexcédents des autres pâÿs",
ce qui affaibtirait à nouveau La baLance des paiements et, par conséquence, La posi-tion de ta Iire.0n obtiendrait ainsi exactement [e contraire de ce que rechercheIa Commission: trinfLation, au Iieu de régresser, dev'iendrait pLus forte.
S'i ces pays ont insisté sur des augmentations pLus-fortes, Le Royaume-Un'i,par contre, a demandé quron ne donne aucune augmentation pour Le Lait, pour La
viande bovine, et pour tous tes autres produits excédentaires (vin, fru'its). SeLon
cette déLégation, iL faut éLiminer [e ptus rapidement possibte Le probtème des
excédents afin de rendre à La PAC sa "crédibiLjté". LrIrLande, ta France et L'AtLe-
magne se sont prononcées de manière très modérée. Ces deux premiers pays, sans men-tionner te pourcentage dtaugmentation, ont surtout insisté sur te désarmement des
montants compensatoires monétaires aLors que Ie ministre atlemand M. ErtL srestLimité à faire La remarque suivante: "§i Lraugmentation doit être nuLLe pour t'ALLe-
magne, quretLe Le soit aussi pour tous les autres pays".
Dans sa réponse aux ministres, M. GundeLach a constaté que Les interventions
des ministres confirmaient Les muLtipLes contraintes dont iL faut tenir compte Lorsde La fixat'ion des prix : excédents, infLat'ion, coCrts de production, consommation,
évoLution monét aire, etc. Aussi tes propositions doivent-eLtes être considérées
comme un ensembte équiLibré. Le dossier a été envoyé au Comité SpéciaL Agticutturepour La préparation du prochain ConseiL qui aura Lieu tes 14 et 15 mars. Le marathonfinat est prévu du vendredi 25 au dimanche 27 mars inctus.
Viande porcine : aides brjta'nniques
Après un court débat de procédure, te ConseiL a décidé de ne ptus parLer des
aides temporaires octroyées par Le gouvernement britannique aux producteurs de viandeporc'ine. PIusieurs détégations (Danemark, Pays-Bas, Attemagne) étaient dtavis que
Le Conseit des Affaires Etrangères avait, Ia semaine dernière rejeté ta demandebritannique et que, par conséquent, Ia procédure de La Commission ntétait pLus suspen-due. Cette interprétation sembLe d'aiLleurs avoir été confirmée par Le service juri-
dique du Conseit et par La déLégation britannique qui a déctaré ne pas voutoir
revenir sur "La décision" du ConseiL des Affaires Etrangères. M. Ouhdetach a indiqué
que Ia Commission a entretemps repris Ltaffaire et quteLLe fera te nécessaire. IL
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-2-
nra cependênt pas indiqué Les détais dans tesquels [a Conmission prÊnidrË sadécisim dEflnitive.
Psmmes de terre
Le ConseiL a adopté, sans débat, ta proposition initiate de ta Gonmiesion :
suspension jusqurau 31.3.19?7 des droits de douane pour Les pommes üe terre deprimeurs et jusqurau '15.4.191? pour l"es pommes de terre de csnservatisn.
Tabac
Lraide ûe 5CI0 uC/ha à [a reconuersion de terres utiLisées actueltement pour
La production de tabac Beneventano a été adoptée sans débat.
Le Conseil a repris ses travaux ce matin à t heures; à Lro.rdre du jour :[e régime interne pour [a pêche.
(à suivre)
n a Ê 1,,'i-rl rl i- ur- '
coMm§stoNDES ....B.r.uxs.[Le.s..........., re ....1.â...f év.r.is,c...1.2i1.7.
COMMUNAUTES EUROpEENNES JC/MV/md remis au télex à: t1L lo
Toute [a matinée a été consacrée au débat sur te projet de règtement définissant
certaines,nesures intérimaires de conservation des ressources de [a pêche. A tafin drune discussion parfois très difficite un accord stest dégagé sur un paquet
de mesures de conservation plus largesque ce[les prévues dans [e projet de règlement
et qui permettent au Royaume-Uni et au Danemark dréviter un recours aux mesures
uni tatérales de conservation. M. Gundetachr eui avait fait des grands effortsjustement en vue drempêcher une protifération de mesures unitatérales qui nuiraientà ta crédibi Lité de ta Communauté dans ses négociations avec tes pays tiers sur
les droits de pêche, srest déclaré très satisfait de ce résultat.
DIS. Ltaccord sur te paquet est soumis à une réserve drattente danoise mais du côté
Eâ6ts on laisse entendne que [a réserve sera très probablement levée dans un proche
avenir. Fin DIS.
Les textes des différentes mesures qui sont Lrobjet de Lraccord dtaujourdrhui seront
mis au point par Le Coreper en vue de leur adoption comme un point IA" par Le Conseit
dans des mei[leurs déLais.
Ces mesures concernent : [tinterdlct,ion de La pêche au hareng en Mer du Nord et en lrler
CeLtigue, une utiLisation ob[igatoire de maitlages plus larges pour La pêche de
certaines espèces, Lrinterdiction de [a pêche au tacaud norvégien dans certaines
zones et pendant certaines périodes, ta Iimitation des prises accessoires Lors de
ta pêche à des fins industriettes, restrictions à [rutitisation des seines, [e
contrô[e des activités des bateaux transformateurs et des activités de transborde-
ment en mer.
lraccord sur ce paquet de mesures est clevenu possibG 
-seutèment après une Longuediscussion sur trinclusion dtune formute dans [e'règlement qui autorise les Etats
membres dravoir recours à des mesures unilatérales de conservation conformément à [a
procédure définie à LrAnnex VI de La décision du Conseit du 3 novembre. Cependant
de te[[es mesures doivent être appropriées, temporaires et non-discriminatoires.
De pLus Les Etats nrembres nradopteront pas des nesures supptémentaires dans Les
domaines couverts par tractuet règlement tant que des mesures précises sont en vigueur
dans Les zones de pêches bordant leur rivage.
Pour M. Gundelachrce résuLtat est très satisfaisant. Au début iL avait averti [e
ConseiI de La menace qurune proLlfération de mesures nationates comporterait pour
ta Communauté vis-à-vis des pays tiers ainsi que pour [a cohésion interne de ta
Communauté dans drautres domaines. Le fait que ni [e Royaume Uni, ni [e Danemark se
sentent obtigés dravoir un recours aux mesures unitatéraLes de conservation au stade
actueL représente une réussite très importante dans les circonstances actueL[es.
Le llinistre irtandais, M. Donegan, avait annoncé au début de [a réunion que son
Gouvernement regrettait drêtre obtigé de prendre une mesure unilatérate qui timiterait[a taiIte maximate des bateaux pouvant accéder à certaines zones côtières irlandaises.
La taiLLe maximale sera fixée à 33 mètres ou une puissance motrice de 1100 chevaux.
Le gouvernement irLandais pubtiera cette interdiction demain et La mesure entrera en
vigueur te 1er mars.
M. GundeLach a pris note de cette décl.aration et pour sa part a décLaré que
selon [a procédure convenue à [a Haye, La Commission examinera tes
mesures uniLatérales irtandaises afin drétabtir si ettes sont en conformité ou non avec
Les conditions requises crest-à-dire non-discriminatoires, appropriées etc.
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Note BI0 (77) 58 (suite 2) aux Bureaux nationaux
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CONSEIL AGRICOLE
Le conseiL srest terminé mardi soir vers 20 heures. Deux décisions ontencore été prises :
1' Le conseiI a décidé en principe de mettre à ta disposition de L,ItaLie300'000 tonnes de bLé des stocks d!interr"nt'ion a[lemands et 50.000 tonnesdes stocks français. ces quantités devront contribuer à freiner Ies haussesspécuIatives des prix sur [e marché itatien.
2' Le règlement prévoyant ttutitisation de 400 MUC pour Lramétioration des condi-tions de transformation et dg_y9!!" aàr p.oarits'agri.o[".-a été adopté. uneinformation à ta presse (rPQï42) vous à Àie envoyée à ce sujet. Le conseiLa' sur insistance de La déLégation itaLienne, déciâé en même temps, en adoptantune résoLution en ce sens, qùe des mesures encourageant ta création de groupq-ments de producteurs dans certains secteurs et certaines régions seront adop-tées avant Le 1 .7.1977.
En ce quj concerne La viande.porcine, La détégation britannique a demandéune révision du catcuL des ffiian[s compensatoires monétaires. ces montants (aidesà Lrimportation) sont, à son avis, b;;r;;;-ir", étevés et sont r.a principaLecause drune chute des prix sur Le marché uiii.Àhiqu9 ai";i ;;; drun abattaseaccéLéré du cheptet porcin dans ce pays. Plusieurs détégations ont reconnu qu,iIy a tà un problème qui ntest cependani qr" iirn 0". muLtiptes inconvénients dusystème des montants compensatoir"r ,onéta'ires. Des soIutions devront donc êtrecherchées dans une révision gtobate.de." ryriÀre et non en prenant des mesuresisotées par produit- La détéiation danoir"-"-àiriIt"r., refusé de discuter duproblème des MCM avant que [às aides uriianniquàs orns te secteur de La viandeporcine ne soient supprimées. M- Gundetach a ioncl.u r.a dir.r.riàn en décLarant que :1' La commission, en tant que gardienne du Traité, tera Le nécessaire pour cequi concerne tes aides britànniques
2' En tant que responsabte drune bonne gestion des marchés, et[e chercheraune solution pour étiminer tes désaUàntrg"r Jes montants compensatoires.
vin : Les inconvénients des montants compensatoires monétaires se sontégalement décLarés dans [e secteur du vin. suite à une diminution desmontants compensatoires monétaires itaIiens te 16 décembre, les exporta-tions de vins itaIiens vers [a France ont augmenté etr.orr. tra décLaré[e ministre français, M. Bonnet, etLes ont é;é effectüées a-aÀs-prix in-férieurs aux prix de déctenchemànt. Dtaut.. pr.i, [e ministre itaIien, M.Marcora, a protesté contre Les retards dans'Les paiements des montants
compensatoires français ainsi que contre des accords entre importateursfrançais qui rendraient difficiLes sinon impossibtes Ies impoiiations enprovenance de LrItaLie. M. Gundetach prendra contact avec Les deux déLé-gations pour voir stit y a effectivement des probtèmes et pour prendretes mesures nécessaires.
Les autres points, et notamment Ltorganisation commune des marchés despommes de terre, ont été renvoyés.
"PRIORITE P-1"
Prochain ConseiL : tes 14 et 15 mars.
